ANNEXE Dossier CEDRE Ambition
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LETTRE DE CANDIDATURE et ATTESTATION SUR L’HONNEUR


Je soussigné, ……………………………………………………………. (Nom, prénom) représentant légal de
l’entreprise « .........................................................  .........................................................», 
présente ma candidature au dispositif régional CEDRE Ambition, et :
· Certifie avoir pris connaissance des critères d’éligibilité à ce dispositif et m’engage, en cas de sélection 
· A me rendre disponible auprès du consultant RSE pendant l’accompagnement
· A créer des emplois dans le cadre du développement de mon entreprise
· A entreprendre une démarche de progrès RSE et transition écologique impliquant les collaborateurs et les parties prenantes externes
· A m’engager sur les 3 ans du dispositif

· Atteste employer au jour du dépôt de la candidature …….salariés représentant ……..Equivalent-Temps-Plein. 
· Atteste n’avoir procédé à aucun licenciement économique au cours des douze derniers mois ;
· Atteste être une TPE ou PME au sens européen[footnoteRef:2] ; [2:  https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/79c0ce87-f4dc-11e6-8a35-01aa75ed71a1/language-fr
Afin de bénéficier du dispositif régional CEDRE Ambition, mon entreprise doit relever de la définition d’une PME autonome établie par la Commission européenne. Il est ainsi impératif de déterminer si l’entreprise respecte les critères énoncés ci-après (critères cumulés) :
□ L’effectif total de l’entreprise est strictement inférieur à 250 salariés
□ Le chiffre d’affaires annuel de l’entreprise est inférieur ou égal à 50 millions d’euros
□ Le bilan annuel de l’entreprise est inférieur ou égal à 43 millions d’euros
□ L’entreprise est autonome : elle n’a pas de participation de plus de 25% dans une autre entreprise et moins de 25% de son capital et/ou des droits de vote de ses actionnaires sont détenus par une autre entreprise] 

· Atteste que mes établissements principaux sont situés en Provence Alpes Côte d’Azur ; 
· Atteste que mon entreprise n’a pas reçu plus de 290 500 € d’aides de minimis sur les 3 dernières années à compter de la date de signature de la présente lettre ;

· Certifie que la structure est régulièrement déclarée et qu’elle est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales, parafiscales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;

· Certifie que la structure ne fait pas l’objet d’une procédure collective ;

· Précise que mon entreprise est soumise à la TVA         OUI☐          NON☐

· Certifie exactes et sincères les informations du dossier de candidature ; 

· Prend acte du fait qu’en cas de non-respect de ces règles, je m’expose au remboursement des sommes engagées par la Région dans le cadre du dispositif CEDRE ;

[bookmark: _Hlk121130237]Si ma candidature est retenue, j’accepte que mes coordonnées (mail et tel) soient communiquées de façon ciblée à d’autres entreprises de la communauté CEDRE, et à ses partenaires, uniquement à des fins de partage d’expériences, et hors toute démarche commerciale       OUI☒            NON☐

Fait, le ............................................ à ......................................................... 

Signature						Cachet de la structure




ATTESTATION DE MINIMIS

Déclaration des aides publiques perçues au titre du règlement relatif aux aides de minimis

Règlement CE "de minimis" n° 2023/2831 de la Commission européenne du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis

Nom de l’entreprise[footnoteRef:3] :  [3:  L’entreprise est entendue au sens du règlement communautaire de minimis susvisé.] 


Nom du représentant de l’entreprise : 

Intitulé de l’action concernée : CEDRE Ambition

Je soussigné, (Nom et qualité) ………………………………………………., certifie sur l’honneur l’exactitude et l’exhaustivité des informations ci-dessous : 

L’entreprise …………………..(nom de l’entreprise et numéro SIREN à 9 chiffres) a bénéficié au cours des 3 dernières années d’aides relevant du régime « de minimis »[footnoteRef:4] détaillées dans le tableau suivant et dont le montant total est inférieur à 290 500 €. [4: La mention du régime de minimis doit être expressément visée (cf. délibération accordant l’aide, convention de subventionnement ou encore courrier de notification). 
] 


	Objet de l’aide soumise au « de minimis »
	Forme de l’aide (subvention, bonification d’intérêts, prêt, apport en capital, garantie, …) 
	Organisme attributaire
	Date de la décision d’octroi (ou date de paiement si absence de décision)
	Montant de l’aide notifiée (même si non encaissée) 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	TOTAL AIDES ENCAISSEES ET/OU NON ENCAISSEES MAIS NOTIFIEES
	



L’entreprise ……………………..(nom de l’entreprise et numéro SIREN à 9 chiffres) a demandé mais pas encore reçu ni la décision correspondante ni le paiement relatif à la somme totale inscrite dans le tableau ci-dessous au titre des aides dites « de minimis » entreprise
	Objet de l’aide soumise au « de minimis »
	Forme de l’aide (subvention, bonification d’intérêts, prêt, apport en capital, garantie, …) 
	Organisme attributaire
	Date de demande de l’aide
	Montant de l’aide demandée (si non encore notifiée ou non perçue)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL AIDES DEMANDEES :

	


Indiquer NEANT si l’entreprise n’a bénéficié d’aucune aide relevant du régime de minimis au cours des 3 dernières années à compter de la date de signature de la présente lettre

Date : 

Signature du représentant légal 
Cachet de l’entreprise
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